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Je tiens tout d’abord à remercier les membres de m’avoir donné l’occasion de les servir en favorisant la sensibilisation et l’éducation aux droits de la personne (DP) au sein du syndicat et dans nos communautés et la société en général.  Les coordinateurs régionaux des droits de la personne peuvent être fiers de leur travail de collaboration au cours des quatre dernières années.  Au cours de ce mandat, le Comité national des Droits de la personne de l’UEDN (CNDP de l’UEDN) a accompli plus de choses que jamais dans l’histoire de notre syndicat.  Je suis à la fois reconnaissant et extrêmement fier du travail de collaboration que nous avons accompli au cours du mandat 2017-2021.
Le Congrès national triennal de l’UEDN à Victoria a marqué un tournant pour notre syndicat avec le départ à la retraite de notre président national de longue date, le confrère John MacLennan, et l’élection d’un nouveau président, d’un nouveau vice-président exécutif et d’un nouveau conseiller national en droits de la personne. Le conseiller aux droits de la personne a notamment été, pour la première fois, élu par l’ensemble de la délégation. Ce sujet a fait l’objet de grandes discussions et de beaucoup de passion parmi les membres, tant avant qu’après la modification du règlement.  J’ai considéré qu’il s’agissait d’un changement important pour favoriser une meilleure relation et obtenir un plus grand soutien des alliés de l’équité au sein des membres.  Il y avait une grande confiance dans le fait que les représentants élus qui ne s’identifient pas à un groupe d’équité seront mieux en mesure d’apprendre, de comprendre et de mieux représenter non seulement les préoccupations des membres d’équité, mais aussi celles de tous les membres dont les droits de la personne sont enfreints par notre employeur.  
La première réunion du Conseil exécutif national de l’UEDN de ce mandat a eu lieu à Saint-Sauveur, au Québec. Sous la direction de la présidente June Winger, la réunion a été une expérience d’apprentissage précieuse pour moi et une excellente occasion de rencontrer les nouveaux et anciens membres du Conseil exécutif national et de travailler avec eux.  La toute première priorité de ce portefeuille de DP était la nouvelle politique des droits de la personne de l’UEDN.  La politique, résultat d’un effort et d’un examen approfondis, a finalement été adoptée par le Conseil exécutif national lors de sa réunion inaugurale en octobre 2017. Cela signifie que nous avons pu commencer la mise en œuvre et le développement de la politique en collaboration avec chacun des coordinateurs régionaux des droits de la personne en comité.  Je suis fier d’annoncer que tous les postes de coordinateurs régionaux à travers le pays ont été pourvus par des membres enthousiastes et compétents. Des efforts ont immédiatement été déployés pour créer un réseau des droits de la personne.
Le CNDP de l’UEDN s’est réuni pour la première fois en personne du 25 au 27 février 2018. Avec un effectif complet de coordinateurs régionaux des droits de la personne, cette réunion a été extrêmement fructueuse et productive. L’exceptionnelle camaraderie et l’enthousiasme de notre groupe ont rendu faciles l’examen et l’élaboration de la nouvelle politique des DP.  Il existe désormais une compréhension mutuelle et commune de la politique et surtout de ce qui est nécessaire pour mettre en œuvre la nouvelle politique de DP dans les régions. La page de l’UEDN sur les droits de la personne est accessible ici : https://unde-uedn.com/wp-content/uploads/2021/07/National-Human-Rights-Policy_rev_June_2021.pdf 
Voici quelques exemples de nos travaux :
· Identifier les rôles et responsabilités des membres du comité dans le développement d’un réseau de DP.
· Révision de la brochure sur les DP afin de refléter correctement la nouvelle politique des DP. La brochure contient le logo DP conçu par le CNDP de l’UEDN. Le nouveau dépliant est accessible ici : https://unde-uedn.com/wp-content/uploads/2019/08/HR-Committee-pamphlet_ENG_2019-revised.pdf 
· En alignant la nouvelle politique des DP sur les structures et ressources existantes en « temps réel », le comité a apporté des changements à la page Web des DP de l’UEDN. La page de l’UEDN sur les droits de la personne est accessible ici : https://unde-uedn.com/fr/comites-nationaux/droits-de-la-personneequite-en-matiere-demploi/ 
· Développer et finaliser le design d’un nouveau drapeau de la fierté de l’UEDN. Remarque : Les sections locales peuvent acheter des drapeaux en communiquant avec le Bureau national de l’UEDN.
· Examen et analyse du rapport du groupe de travail conjoint sur la diversité et l’inclusion. Le rapport du groupe de travail conjoint syndical-patronal peut être consulté ici : Créer une fonction publique diversifiée et inclusive : Rapport final du Groupe de travail conjoint syndical-patronal sur la diversité et l’inclusion - Canada.ca 
· Développer les critères pour un prix des droits de la personne qui sera annoncé en primeur lors de la convention triennale de 2021. Vous pouvez prendre connaissance des critères d’attribution ici : https://unde-uedn.com/fr/recompenses/ 
· Renforcement des capacités pour une future conférence sur les DP qui inclurait des représentants locaux des DP. Le besoin de représentants locaux des droits de la personne a été identifié très tôt et fait partie des portefeuilles des coordinateurs régionaux des droits de la personne.
· Création d’une vidéo sur les droits de la personne et d’un script d’accompagnement pour aider nos membres à comprendre les droits de la personne fondamentaux et à décrire le rôle du conseiller national en droits de la personne. 
· Élaboration d’une déclaration de l’UEDN sur le racisme. Élaboration d’une déclaration de l’UEDN sur le racisme - UEDN (unde-uedn.com)
· Déclaration des membres pour le peuple du Myanmar. Déclaration sur le Myanmar - UEDN (unde-uedn.com)
Les rapports du conseiller en droits de la personne ainsi que les comptes rendus de discussion du Comité national des Droits de la personne de l’UEDN au cours de ce mandat peuvent être consultés ici :
https://unde-uedn.com/committees/human-rights/https://unde-uedn.com/committees/human-rights/ 
L’un des rôles du conseiller national en droits de la personne est de représenter l’UEDN au sein du groupe de travail du Comité national des Droits de la personne de l’Alliance de la Fonction publique du Canada (CNDP de l’AFPC).  Le CNDP de l’AFPC s’est réuni pour la dernière fois dans le cadre du cycle 2019-2021 de l’AFPC, à la suite de la Conférence des leaders de l’AFPC qui s’est tenue du 29 novembre au 3 décembre 2021.  Les groupes de travail sur les LGBTQ2+, les personnes raciales visibles, les personnes en situation de handicap et les femmes ont établi leurs principales priorités pour le prochain cycle 2019-2021. 
La priorité du groupe de travail chargé de ce volet était que l’AFPC poursuive ses efforts pour faire pression sur le gouvernement fédéral afin que des modifications soient apportées à la Loi sur l’équité en matière d’emploi (LEE) afin d’inclure les personnes LGBT comme groupe désigné et recommander des modifications au libellé de la Loi. 
Bien que notre groupe de travail ait établi sa priorité, l’AFPC n’a alloué aucune ressource pour soutenir le lobbying réel.  Au nom du groupe de travail chargé de ce volet, j’ai rencontré individuellement Randall Garrison, député d’Esquimalt/Saanich/Sooke, et j’ai fait pression sur lui pour qu’il apporte ces changements par le biais de la législation. En travaillant en étroite collaboration avec Randall, nous avons réussi à faire introduire le projet de loi C-457 des députés à la Chambre des communes (CC).  Peu après, la session de la CC a été interrompue pour les élections fédérales de 2019 et nous n’avons donc pas pu nous rendre en première lecture.  Cela dit, après les élections, le gouvernement du Canada (GdC) a annoncé qu’il allait procéder à une révision de la Loi sur l’équité en matière d’emploi et consulter les organisations syndicales.  La manière dont cette consultation se déroulera demeure à ce jour incertaine.  Le comité du GdC chargé de cette révision semble avoir peu ou pas d’expérience ou de compréhension de ce qui est nécessaire pour assurer l’équité des groupes marginalisés identifiés dans la loi sur l’EE.  L’AFPC continue de participer à l’examen.
Notamment, au cours de la COVID-19, l’UEDN a déposé un grief fondé sur le motif de la situation familiale, interdit par la Loi canadienne sur les droits de la personne, pour un membre qui, à ce jour, se trouve toujours à l’autre bout du monde, victime de l’interdiction de voyager et de son obligation de prendre soin de son parent âgé et handicapé.  Le membre avait été mis en congé sans solde à deux reprises, ce qui lui a causé des difficultés financières considérables.  Grâce à ma ténacité et à l’aide précieuse de notre membre du Bureau des relations de travail, M. Dan Verreault, nous avons pu négocier avec succès un protocole d’accord qui a signifié un avantage financier substantiel qui permettra au membre de mieux supporter ces temps incertains sans le fardeau considérable d’un congé sans solde. C’est une victoire que toute l’UEDN devrait célébrer.
Mise à jour :
Nous avons identifié le lauréat du tout premier prix national des droits de la personne et nous annoncerons le nom du candidat lors du congrès national triennal de l’UEDN de 2021.
Au moment de la rédaction de ce rapport, la vidéo sur les droits de la personne est en phase finale et nous espérons pouvoir la présenter en avant-première aux délégués de la Convention nationale triennale de l’UEDN de 2021. Un membre de notre région du Québec a travaillé bénévolement pendant plus de 3 ans pour mener à bien ce projet. 
Des résolutions ont été soumises au Congrès triennal de 2021 afin de remédier au manque de ressources pour le CNDP de l’UEDN et de l’aider à mettre en place les réseaux régionaux des droits de la personne et à travailler à l’organisation d’une conférence nationale des droits de la personne de l’UEDN.
Il y a actuellement un certain nombre de postes vacants de coordonnateurs des DP de l’UEDN, ce qui a contribué à la réalisation d’un travail minimal pendant la COVID-19.  Les membres peuvent être très fiers des réalisations du CNDP de l’UEDN qui a mené à bien toutes les priorités qu’il s’était fixées en 2018.  Je suis sincèrement reconnaissant à tous les membres du CNDP de leurs efforts et de leur engagement à mettre les droits de la personne au premier plan du processus décisionnel du syndicat pour soutenir nos membres, en particulier ceux qui recherchent l’équité.  Les efforts de ce groupe ont conduit à des changements substantiels et à une prise de conscience des DP au sein de l’UEDN.  
Encore une fois, je remercie tous les membres de m’avoir donné l’occasion de les servir à ce titre au cours des quatre dernières années et je me réjouis de travailler avec l’ensemble des membres à l’avenir. 
En solidarité,
Paul Jones
Union des employés de la Défense nationale
Conseiller national en droits de la personne
2017 - 2021

